
Le 22 avril et le 5 mai, vous voterez aux élections présidentielles. Les 10 et 17 juin, vous serez appelez à élire
votre député(e). Sur votre circonscription de Drancy-Bobigny, Myriam Benoudiba sera la candidate des 
socialistes. Avec son suppléant,  Sélim Ben Abdesselem, ils sont les candidats du changement et de l’avenir !
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Ségolène Royal : la force du changement !

La campagne est lancée, les pro-
grammes sont connus, une évi-
dence s’impose : seule Ségolène

Royal peut faire gagner la gauche et la
France, en sortant de la période de
régression ouverte par la droite en
2002. Hausse du chômage et de la pré-
carité, difficulté à se loger, vie chère,
peur de l’avenir : tel sera le souvenir des
années Chirac-Sarkozy.

Après avoir pris le temps d’écouter et d’échanger avec les
Français, Ségolène Royal apporte maintenant des solutions
concrètes à nos problèmes. Le programme des socialistes aux
élections législatives s’en inspire. Nous vous en présentons les
points essentiels pour notre circonscription.

Que proposent les autres candidats ? Sarkozy dit tantôt vouloir
faire le contraire de ce que l’UMP a fait pendant 5 ans, tantôt
continuer sa politique malgré ses échecs patents. Bayrou, lui,
assure vouloir gouverner autrement en associant gauche et
droite, alors que dans toutes les communes, départements et
régions, son parti, l’UDF, est l’allié de l’UMP. Peut-on penser
sérieusement et sans démagogie que la droite qui a voulu le CPE

et la précarité généralisée puisse gouverner avec la gauche qui
les a combattus ? Bayrou affiche aussi comme priorité absolue
la réduction du déficit de l’Etat, une proposition qui peut séduire
les classes les plus aisées : justement celles qui ne souffriront
pas d’un oubli de tout ce que relève de l’urgence sociale !

Pour Ségolène Royal, l’importance de la réduction des déficits
ne se discute pas, mais elle ne saurait se faire au prix du 
sacrifice des réformes sociales les plus urgentes, sous peine de
rendre les situations les plus graves, irrécupérables.

C’est la place de l’humain qui est en jeu dans la politique. C’est
sur ce point précis que se fait toute la différence entre la gauche
et la droite. Ségolène Royal montre la voie à suivre en incarnant
cette volonté. Elle le déclare elle-même : “La politique doit chan-
ger, elle va changer” ! Nous comptons sur vous pour participer à
la construction de cet espoir et remettre la France debout, dès le
22 avril.

Michel Commusset
et  Akim Ayad
Secrétaires des sections 
socialistes de Bobigny et
Drancy

Avec Myriam Benoudiba, appuyons le changement

Myriam Benoudiba

Agée de 37 ans et mère
d’un enfant, Myriam est chef
de projets dans le tourisme.
Depuis 2001, elle est
conseillère municipale de
Bobigny, déléguée aux rela-
tions internationales. C’est sa
première candidature à une
élection législative.

Sélim Ben Abdesselem

Agé de 36 ans, Sélim est
collaborateur de députées et
avocat stagiaire. Militant à la
section socialiste de Drancy,
il n’exerce aucun mandat.
C’est sa première 
candidature à une élection.



Si vous m’élisez députée...

En tant que salariée du
privé, je connais la diffi-
culté de trouver un

emploi, de le conserver, d’y
faire respecter ses droits, de
faire face à la vie chère. Alors
que le chômage et la précarité
augmentent depuis 2002, il
est urgent de relancer l’emploi
et le pouvoir d’achat sans
pénaliser les PME créatrices
d’emploi. Ceci par des mesu-

res concrètes.

• le gouvernement doit agir rapidement sur le SMIC. Celui-ci
sera relevé à au moins 1500 euros au plus tard en 2012 (soit
une augmentation d’au moins 25%) et les retraites inférieures
au SMIC comme les aides aux personnes handicapées aug-
mentées de 5% dès 2007.

• une conférence salariale créera les conditions de l’augmen-
tation des bas et moyens salaires, compensée par des marchés
réservés aux PME et des aides ciblées sur le niveau des salaires,
l’innovation, la création d’emplois, la conquête de marchés.

• les aides aux entreprises seront conditionnées à l’engage-
ment de ne pas licencier et de ne pas délocaliser, sous peine
de devoir les rembourser.

• l’emploi sera stabilisé en renforçant le CDI en surtaxant les
CDD et les contrats précaires

• l’accès des jeunes au 1er emploi sera assuré par une aide à

l’entrée dans la vie active contre recherche d’emploi ou par un
prêt garanti pour un projet d’entreprise.

• l’emploi des séniors sera consolidé jusqu’à la retraite.

• la mise en place d’indices des prix réfletant la réalité des des
dépenses des ménages.

J’ai la conviction que la laïcité est une chance pour la France :
elle impose de ne pas mêler la religion à la sphère publique
par respect des convictions de tous, mais préserve le droit de

chacun de pratiquer sa religion dans la sphère privée.

La loi de 1905 de séparation de l’église et de l’Etat est aussi une
chance : en interdisant notamment le financement public des 
religions, elle empêche l’Etat ou les maires de favoriser un culte
sur un autre. 

C’est aussi dans ce cadre que doit être favorisée la possibilité
de pratiquer sa religion dans des conditions décentes, pour
toute religion respectant la laïcité.

Le principe de laïcité doit être enseigné à l’école, rappelé et
défendu dans les administrations, voire dans les entreprises.
Clé du vivre ensemble, le principe de laïcité s’oppose au repli 
communautaire. 

Il doit aussi s’accompagner d’une action efficace contre toutes
les discriminations, face à l’emploi, au logement, aux études,
aux loisirs, etc...

ce qu’à fait ou ce que propose la droite

En 2006, après avoir crée le CNE (Contrat Nouvelle
Embauche), la droite a tenté d’imposer le CPE et ses 2 ans de
précarité à tous les salariés de moins de 26 ans dans les
entreprises de moins de 20 salariés.

Aujourd’hui, Sarkozy veut créer un contrat de travail unique
calqué sur le CNE et déplafonner les heures supplémentai-
res : rien d’autre que ce que la droite a fait depuis 2002, en
disant : “travailler plus pour gagner plus”. Or, avez-vous l’im-
pression de gagner plus ? Non ? Alors, attention aux mêmes
recettes qui produiront les mêmes effets !

Bayrou, lui, veut maintenir le CNE en vigueur pendant 2 ans
ou plus. Le 6 février 2007, il a refusé de voter son abrogation
proposée par les députés PS. Les députés UDF, dont M.
Lagarde absent ce jour-là, ont fait de même ! Vous pouvez
vérifier le compte rendu des débats de la 1ère séance du 6
février 2007 sur le site www.assemblee-nationale.fr.

Entre gauche et droite, les choses sont donc claires. A vous
de choisir !

ce qu’à fait ou ce que propose la droite

Contrairement aux socialistes, l’UDF de Bayrou et
l’UMP de Sarkozy n’ont jamais été des défenseurs
acharnés de la laïcité. Leur ferez-vous confiance pour la
préserver ?

Les projets de société de la gauche et de la droite sont
là aussi bien différents. Quel sera votre propre choix de
société ?

J’agirai pour la relance de l’emploi et du pouvoir d’achat

J’agirai pour la laïcité et le vivre ensemble

Myriam Benoudiba



Si vous m’élisez députée...

L
e logement est devenu la principale dépense des ménages.
Pour certains la location devient ruineuse et l’accession à la
propriété illusoire. Pour d’autres, la précarité est le quoti-

dien. Mon objectif : permettre à chacun de se loger décemment
et d’accéder à terme à la propriété, à travers des propositions
claires :

• garantir l’accès à la location en créant un service public de la
caution dispensant les locataires d’avancer plusieurs mois de
loyer avant de signer un bail et assurant les propriétaires en cas
d’impayés ou de dégradations.

• limiter à 25% du revenu des ménages le montant des loyers.

• imposer la construction de 120 000 logements sociaux par an
avec un quota de 20% dans toutes les communes et avec, au
besoin, intervention du Préfet si le maire refuse.

• remettre à la location des immeubles vacants spéculatifs avec
possibilité pour les communes de les acquérir.

• faciliter l’accès à la propriété par des prêts à taux zéro et un
droit pour les locataires de HLM d’acheter leur logement au bout
de 15 ans sans impayés.

• subordonner à la modération des loyers les avantages 
fiscaux sur l’achat de logements neufs destinés à la location.

En tant que salariée et mère de famille, la création d’un ser-
vice public de la petite enfance et d’une école comme outil
de réussite pour tous m’apparaissent comme deux nécessi-

tés. Nombre de femmes refusent un emploi ou une promotion
faute de disposer de mode de garde pour leurs enfants.
Répondre à ces problèmes sera la clé de l’émancipation des fem-
mes par le travail et un moyen d’améliorer le niveau de vie des
familles.

Ségolène Royal, pour avoir été ministre de la famille et de l’ensei-
gnement scolaire, est la mieux placée pour réaliser ces réformes :

• la création d’un service public de la petite enfance soutenu par
l’Etat, sera générateur d’emplois et d’une grande utilité pour des
villes comme Drancy et Bobigny qui ne pourront en assumer seu-
les le coût.

• l’allocation rentrée scolaire doublée et versée en 2 fois dès la
rentrée 2007.

• la maternelle obligatoire à 3 ans et rendre effectif le droit pour
les enfants handicapés d’avoir une scolarité normale.

• un soutien scolaire gratuit pour les élèves, effectué par des
répétiteurs et des étudiants, dont la mise en œuvre sera élaborée
avec les enseignants.

• renforcer les moyens de nos écoles pour arriver à 17 élèves
maximum par classe de ZEP en CP et CE1, avec un nouveau cal-

cul des dotations aux établissements, augmentées de 25% par
élève en difficulté, avec participation de l’Etat.

• une consultation médicale gratuite par semestre pour les
moins de 16 ans et plus de médecins et psychologues scolaires.

• sanctionner les médecins refusant les patients bénéficiant de
la CMU.

ce qu’à fait ou ce que propose la droite

Neuilly, la ville dont Sarkozy est maire depuis 1983, ne compte
que 2% de logements sociaux. Peut-il être crédible pour parler
de logement pour tous ?

Bayrou propose à la place du service public de la caution de
Ségolène Royal une assurance “loyers impayés” à souscrire par
les propriétaires au bénéfice des assurances… Comme si celles-
ci avaient besoin d’une source de profit supplémentaire !

Ces exemples nous montrent que seul un programme met la
solidarité au centre de ses préoccupations : celui de Ségolène
Royal.

ce qu’à fait ou ce que propose la droite

Sarkozy veut supprimer la carte scolaire et les ZEP et ne rem-
placer qu’un fonctionnaire sur deux partant en retraite. Rien
qu’en 2006, la droite a supprimé 9000 postes d’enseignants.
Qui dit mieux pour créer des ghettos de pauvres… et de riches?

En 1994, alors ministre de l’Education de Chirac et Juppé,
Bayrou avait tenté de supprimer le plafond de financement des
écoles privées par les fonds publics. Ce projet fut rejeté grâce à
la mobilisation des partisans de l’école publique. Mais M.
Bayrou a-t-il changé ?

Enfin, qu’a fait la droite en 5 ans pour la petite enfance ? Rien
ou presque. Ce sont donc là deux conceptions qui s’affrontent,
celle de la gauche et celle de la droite. Quel choix faites-vous
pour vos enfants ?

J’agirai pour un service public de la petite enfance
et une école de la réussite pour tous

J’agirai en faveur du logement pour tous



Prenez parti !
Myriam Benoudiba et Sélim Ben Abdesselem viennent à votre rencontre, sur les marchés, 

les lieux de vie... Venez vous aussi à leur rencontre, venez échanger sur les propositions.
Retournez-nous ce bulletin de contact ou visitez les blogs des sections socialistes de Bobigny et Drancy.

Nom : Prénom :
Adresse :
Code postal : Ville :
Téléphone : Adresse électronique :

Coupon à retourner à Parti Socialiste de Bobigny - 84 rue Pierre Sémard - 93000 Bobigny
http://bobigny.parti-socialiste.fr - http://www.drancydavenir.net

courriel : myriambenoudiba@drancydavenir.net - Tél. : 01 48 30 51 15

L’ordre juste a fait couler beaucoup
d’encre. Et pour cause, la demande
est forte en matière de respect,

dans tous les sens du terme : respect
des lois par tous, exemplarité des élus
et des forces de l’ordre, avec la garantie
pour chacun de pouvoir défendre ses
droits en accomplis-
sant ses devoirs.

En tant qu’homme de
gauche soucieux de
justice sociale qui a
choisi d’être avocat,
je déplore que nom-
bre de personnes à
bas ou moyen revenu
ne puissent se défen-
dre en raison de la fai-
blesse de l’aide juri-
dictionnelle. Je
déplore aussi que les
juges soient contraints de travailler
dans des conditions qui ne leur permet-
tent pas de faire appliquer leurs déci-
sions : pour les mineurs délinquants,
faute de places en foyer, une sanction
proportionnée et des mesures éducati-
ves adaptées doivent pouvoir être pro-
noncées immédiatement et dès la pre-
mière infraction.

Je déplore enfin la suppression par la
droite de la police de proximité, instal-
lée par la gauche, qui avait permis de
restaurer la confiance des citoyens :
aujourd’hui, avec la police de Nicolas
Sarkozy, cantonnée dans les commissa-
riats et les casernes, la défiance entre
les jeunes et la police n’a jamais été
aussi grande.

Alors que l’échec de Sarkozy est patent
et que Bayrou ne parle que de réduc-
tion du déficit en ignorant l’urgence
sociale, Ségolène Royal se distingue,
par ordre juste, respect pour tous et
pour chacun. Elle propose de faire à
nouveau travailler ensemble police,

justice, éducateurs, école
et associations.

La clé de ce projet est de
maintenir chacun dans
son rôle et de travailler
ensemble. Que dire alors
de la polémique suscitée
par le rôle de l’armée ?
Pour avoir effectué mon
service militaire et avoir
été médaillé de la
défense nationale, je sais
que l’armée française
peut apporter aux jeunes

ce qu’elle sait faire : l’apprentissage de
la discipline, de la rigueur, de certains
métiers ou  même l’encadrement de
chantiers humanitaires. Nous préconi-
sons donc la création d’un service civil
où pourrait s’exprimer la générosité
des jeunes.

Pour le reste, l’éducation et la forma-
tion sont l’affaire des enseignants et
des éducateurs sans lesquels aucun
projet civique ne peut être conçu. Tels
sont les composantes de l’ordre juste et
du pacte du respect pour tous de
Ségolène Royal pour pacifier la société
et la rendre plus fraternelle.

Selim Ben Abdesselem, 
suppléant

Ségolène Royal s’est prononcée pour un
traité social européen, un meilleur
contrôle du cours de l’euro, la renégo-
ciation d’une constitution plus sociale et
plus démocratique soumise à référen-
dum. Elle prend ainsi en compte le
“Non” du 29 mai 2005, tel qu’il était
d’ailleurs soutenu par une partie des
socialistes et une majorité des classes
moyenne et populaire.

Nicolas Sarkozy, après s’être excusé
auprès de Bush de “l’arrogance” de la
France pour son refus de la guerre d’Irak,
se prononce désormais pour l’adoption
d’un traité simplifié soumis… au
Parlement et non pas au référendum !

François Bayrou, lui, parle de référen-
dum, mais jamais de traité social ni de
contrôle politique de l’euro, fidèle en
cela à la ligne de sa famille – l’UDF et la
droite - prête à toutes les concessions au
nom de l’Europe libérale.

Alors, qui vous défendra si vous voulez
une Europe sociale et démocratique tout
en refusant d’être dépossédés de votre
choix ?

“L’ordre juste ou le droit 
au respect pour tous”

Quel choix 
pour l’Europe ?

A noter :

22 avril et 5 mai :
1er et 2e tour de l’élection 

présidentielle

10 et 17 juin :
1er et 2e tour des élections

législatives

 


